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ORDRE DE SERVICE

Direction générale de l'alimentation
Sous-Direction de la Qualité et de la Protection des Végétaux
Bureau Santé des Végétaux

Adresse : 251, rue de Vaugirard
75732 PARIS CEDEX 15

Dossier suivi par : Philippe REYNAUD/ Marc VEDELE
Téléphone : 04 99 61 28 45 / 01 49 55 81 47
Fax : 04 99 61 23 93 / 01 49 55 59 49
Réf. Interne :
Réf. Classement : SDQPV/BSV/2006

   NOTE DE SERVICE
   DGAL/SDQPV/N2006-8152

Date: 19 juin 2006
    Classement : F 160

Le Ministre de l’agriculture et de la pêche
aux

Directions Régionales de l'Agriculture et de la Forêt
Services Régionaux de la Protection des Végétaux

Date de mise en application : Immédiate
Abroge et remplace : LOS DGAL/SDQPV/N2005-8144 du 26 mai 2005

Date limite de réponse : 31 octobre 2006
Nombre d'annexes: 4

Degré et période de confidentialité  :

Objet : Plan de surveillance Diabrotica virgifera virgifera en culture de maïs – Campagne 2006

Bases juridiques : Arrêté modifié du 31/07/2000 - Arrêté de lutte contre Diabrotica virgifera virgifera en date
du 22/08/2002 – Arrêté du 22/11/2002

MOTS-CLES : Plan de surveillance – Diabrotica virgifera virgifera – Chrysomèle des racines du
maïs

Résumé : Le programme de surveillance de l’organisme de quarantaine Diabrotica virgifera
virgifera Le Conte (chrysomèle des racines du maïs) est renouvelé pour l’année 2006. Cette note
présente les modalités du programme de surveillance sur le territoire français.

Préambule : Ce protocole rentre dans le cadre des missions pouvant être déléguées aux
FREDON.

Destinataires

Pour exécution :
. les D.R.A.F.
. les Chefs des S.R.P.V.
.

Pour information :

- MM. les Préfets de Région
- MM. les Préfets de Département
- MM. les I.G.A. (PV)
- MM. Les DDAF
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1. Principes du piégeage

⌦ Qui piège ?
Le relevé des pièges sera réalisé par des agents de la DRAF/SRPV et des FREDON. Dans le
cadre de conventions spécifiques, des agents d'ARVALIS - Institut du végétal, de l'INRA et du
CTIFL pourront participer sous la responsabilité des DRAF/SRPV des régions concernées.

⌦ Quel type de piège ?
Le piège retenu est le piège PAL. Il s'agit de pièges gluants à phéromone sexuelle pour la capture
des mâles uniquement. Ces pièges doivent être stockés au réfrigérateur à une température
inférieure à 10° C, pour avoir une conservation optimale qui ne dépassera cependant pas
plusieurs mois. A titre d’information, conservé à température ambiante, la durée de conservation
du piège est de un mois maximum, ce qui est incompatible avec une période de piégeage de 2
mois.

⌦ Qui fournit les pièges ?
Les pièges seront commandés par le Laboratoire National de Protection des Végétaux – Unité
d’Entomologie de Montpellier et livrés directement aux DRAF/SRPV, qui se chargeront de
contacter ARVALIS – Institut du végétal, l'INRA ou le CTIFL pour les régions concernées, afin de
leur transférer les pièges.

⌦ Le mode d’emploi des pièges
Il accompagnera les pièges. Les DRAF/SRPV des régions concernées s'assureront que les agents
d'ARVALIS - Institut du végétal, de l'INRA et du CTIFL soient en possession du mode d'emploi des
pièges ainsi que de la fiche de reconnaissance de Diabrotica virgifera. Ils veilleront également à ce
que les échantillons suspects collectés par ces instituts soient impérativement analysés par le
LNPV entomologie de Montpellier.
Des protocoles d’accord seront rédigés par la SDQPV et soumis à la signature de ces trois
organismes afin de définir les rôles respectifs.

2. Nombre de sites de piégeage

⌦ Orientation générale du piégeage 2006

L'accent est mis - comme en 2005 - sur le piégeage à proximité des sites à risque que sont les
aéroports civils ayant une activité de transit international (382 sites), militaires (80 sites) et les aires
sur routes et autoroutes les plus fréquentées provenant directement ou non des zones
contaminées (402 sites). Au final, 864 sites de piégeage (1 piège par site) seront suivis par les
agents des Directions Régionales de l’Agriculture et de la Forêt - Services Régionaux de la
Protection des Végétaux ou sous leur contrôle, par les agents d’Arvalis – Institut du végétal, de
l'INRA ou du CTIFL (tableau ci-dessous).

Régions Nombre total de sites en 2006
ALSACE 76
AQUITAINE 92
AUVERGNE 23
BASSE-NORMANDIE 30
BOURGOGNE 18
BRETAGNE 67
CENTRE 41
CHAMPAGNE-ARDENNE 26
CORSE 13
FRANCHE-COMTE 11
HAUTE-NORMANDIE 19
ILE-DE-FRANCE 0
LANGUEDOC-ROUSSILLON 19
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Régions Nombre total de sites en 2006
LIMOUSIN 12
LORRAINE 29
MIDI-PYRENEES 73
NORD-PAS-DE-CALAIS 21
PACA 55
PAYS DE LA LOIRE 71
PICARDIE 25
POITOU-CHARENTES 42
RHONE-ALPES 101

TOTAL 864

Le nombre de sites de piégeage est fixé à une échelle régionale selon des indicateurs quantitatifs
calculés par le LNPV. Ensuite, une analyse de risque est réalisée par chaque DRAF/SRPV
selon la procédure fournie en annexe IV pour définir plus précisément les sites à surveiller.

⌦ Les aéroports civils

Tous les aéroports civils de France métropolitaine devront être surveillés (87 aéroports). Les
aéroports de Roissy et Orly ne sont pas comptabilisés ici car ils font l'objet d'un plan de contrôle
spécifique. Le nombre de sites de surveillance par aéroport est fonction (1) du trafic international
de celui-ci (estimé par le nombre de passager en international en 2002), (2) de l'importance du
maïs dans la région administrative (estimée par la surface en maïs et distribuée selon 3 classes de
risque affectés des coefficients 0,5 , 1 ou 2). Dans tous les cas, un minimum de 2 sites par
aéroport est prévu. La liste des aéroports concernés et le nombre de sites de piégeage par
aéroport est indiqué en annexe II.

Régions
Nombre

d'aéroports à
surveiller

Nombre de sites en rapport avec le
nombre d’aéroports civils

ALSACE 2 50
AQUITAINE 6 27
AUVERGNE 4 9
BASSE-NORMANDIE 3 6
BOURGOGNE 3 6
BRETAGNE 8 18
CENTRE 4 8
CHAMPAGNE-ARDENNE 4 8
CORSE 4 8
FRANCHE-COMTE 1 2
HAUTE-NORMANDIE 2 4
LANGUEDOC-ROUSSILLON 5 14
LIMOUSIN 3 6
LORRAINE 3 7
MIDI-PYRENEES 4 41
NORD-PAS-DE-CALAIS 4 9
PACA 7 43
PAYS DE LA LOIRE 5 22
PICARDIE 3 7
POITOU-CHARENTES 4 9
RHONE-ALPES 8 78

TOTAL 87 382
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⌦ Les aéroports militaires

Toutes les bases militaires ayant une activité aérienne en France métropolitaine devront être
surveillées (30 bases aériennes, exception faite de celles situées en région Ile-de-France, qui sont
incluses dans le Plan de contrôle). Le nombre de sites de surveillance par base aérienne est
fonction (1) du type d'appareil en activité sur la base (les unités de transport sont plus à risque que
les unités de combat, répartition en 2 classes de risque : 0 ou 1), (2) de l'importance du maïs dans
la région administrative (estimée par la surface en maïs et distribuée selon 3 classes de risque
affectés des coefficients 0,5 , 1 ou 2). Dans tous les cas, un minimum d'1 site par base aérienne
est prévu. La liste des bases aériennes concernées et le nombre de sites de piégeage par
aéroport est indiqué en annexe III.

Régions
Nombre de bases

aériennes à
surveiller

Nombre de sites en rapport avec le
nombre de bases aériennes

ALSACE 2 4
AQUITAINE 3 12
AUVERGNE 1 5
BOURGOGNE 1 1
CENTRE 5 13
CHAMPAGNE-ARDENNE 2 6
CORSE 1 1
FRANCHE-COMTE 1 1
HAUTE-NORMANDIE 1 5
LORRAINE 3 11
MIDI-PYRENEES 1 2
NORD-PAS-DE-CALAIS 1 1
PACA 3 7
PICARDIE 2 6
POITOU-CHARENTES 2 4
RHONE-ALPES 1 1

TOTAL 30 80

⌦ Autres situations à risque

Les autres sites (402 sites) seront affectés en priorité à proximité des autres sites à risque
(principalement aires de repos des routes et autoroutes à fort trafic, stations d'expérimentation,
station de conditionnement et de traitement de semences importées, gares, ports, etc...) situées en
zone à "risque monoculture" (carte ci dessous). La répartition régionale est fonction de la surface
en maïs, pondérée par un "risque monoculture", évalué indirectement par le rapport entre la
surface régionale consacrée au maïs et la surface arable. Dans tous les cas, un minimum de 4
sites de piégeage par région est prévu quelle que soit la surface en maïs. Une analyse régionale
du risque d’introduction, d’établissement et de prolifération sera réalisée selon la
procédure indiquée en annexe IV pour optimiser le choix des sites de piégeage.

Surface de
maïs (ha)

Nombre de sites en
rapport avec la

surface
ALSACE 149770 22
AQUITAINE 438200 53
AUVERGNE 67123 9
BASSE-NORMANDIE 203100 24
BOURGOGNE 83200 11
BRETAGNE 457500 49
CENTRE 191260 20
CHAMPAGNE-ARDENNE 92100 12
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Surface de
maïs (ha)

Nombre de sites en
rapport avec la

surface
CORSE 912 4
FRANCHE-COMTE 52793 8
HAUTE-NORMANDIE 67700 10
LANGUEDOC-ROUSSILLON 6850 5
LIMOUSIN 34560 6
LORRAINE 86600 11
MIDI-PYRENEES 281930 30
NORD-PAS-DE-CALAIS 85100 11
PACA 7866 5
PAYS DE LA LOIRE 459700 49
PICARDIE 97860 12
POITOU-CHARENTES 278220 29
RHONE-ALPES 189600 22

TOTAL 402

Les sites éventuellement suivis par les Instituts dans le cadre de conventions spécifiques sont à
déduire des sites qui seront suivis par les agents des DRAF/SRPV ou sous leur contrôle.

Risque monoculture maïs:

Faible à nul

Moyen

Important

Très important
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3. Protocoles de piégeage et relevés

⌦ Le protocole de piégeage
Un seul piège est placé dans chaque site de piégeage. Les plaques engluées étant livrées par 2
et en vue de minimiser les temps de parcours lors des relevés, les sites de piégeage pourront être
géographiquement jumelés (posés dans la même commune ou 2 communes voisines). Toutefois,
une fiche de suivi (annexe 1) sera remplie pour chaque site. Les pièges seront renouvelés au
bout de 4 à 6 semaines.

Quel que soit le site contrôlé, il conviendra de sélectionner en priorité des parcelles en
monoculture de maïs pour placer les pièges. En effet, les adultes pondent quasi exclusivement
dans les parcelles de maïs et les larves se développent a priori uniquement sur les racines de
cette plante. Il faut donc au moins 2 années successives de maïs pour obtenir des adultes et
donc créer un foyer.

⌦ Comment agencer les pièges sur les sites à risque ?

c Les pièges sont placés sur du maïs après maïs (si ce type de
parcelle existe)

d Les pièges sont placés idéalement dans un rayon maximum de 5000
mètres autour des sites à risques. Les sites à risque sont
déterminés par une analyse régionale du risque (annexe IV)

e Le nombre de pièges à installer autour de chaque site à risque est
laissé à l'appréciation de chaque région en prenant en compte le
nombre total de pièges affectés à la région et le nombre de sites à
risque à surveiller.

Une fois les sites à risque sélectionnés, selon les régions, plusieurs cas peuvent se présenter :

* Présence de maïs (éventuellement en monoculture) au contact immédiat du site à risque (=
risque maximum) : placer l'essentiel des pièges sur les monocultures de cette zone et quelques
autres jusqu'à 5000 mètres. Un nombre important de sites de piégeage devra être installé dans ce
type de situation à fort risque d'établissement de chrysomèle du maïs;

* Pas de maïs à proximité immédiate mais présence de maïs (dont certaines parcelles en
monoculture) dans un rayon de 5000 mètres autour de l'emplacement à risque : placer la quasi-
totalité des pièges dans les parcelles de maïs de monoculture disponibles à l'intérieur de ce rayon;

* Pas de maïs dans un rayon de 5000 mètres (= risque faible) : placer quelques pièges à
proximité immédiate du site à risque (objectif : capture d'individus en sortie de véhicules). Les
Cucurbitacées, les tournesols et plus généralement les végétaux en fleur sont attractifs pour les
adultes. Il n'est pas utile ici de mettre en place un grand nombre de sites, l'absence de maïs
rendant l'établissement de populations improbable.

⌦ Quelle période de piégeage ?
Le piégeage sera réalisé sur 3 mois. Les périodes retenues sont les suivantes :

¾ du 15 juin au 15 septembre dans le Sud,
¾ du 01 juillet au 30 septembre dans le Nord.

En fonction des résultats du suivi de modélisation climatique, ces dates seront susceptibles d'être
légérement modifiées.
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⌦ Relevés des piégeages :

A réaliser impérativement par un agent chargé de mission de la protection des végétaux ou
FREDON pour les sites suivis par les DRAF/SRPV ou par un agent appartenant à un Institut ou un
organisme participant à la surveillance par convention spécifique.
Les agents chargés des relevés s’engagent à respecter la confidentialité des résultats du
piégeage. Pour la reconnaissance de l'insecte, on se réfèrera à la fiche couleur disponible sur le
réseau CERIT ou bien à la fiche informative SDQPV-AGPM-INRA "Grandes Cultures". Tout
spécimen suspect sera systématiquement transféré au LNPV entomologie de Montpellier.

⌦ Fréquence des relevés
Une fois tous les 15 jours au minimum ou préférentiellement, une fois par semaine, durant les 13
semaines de fonctionnement du piège, ce qui aboutit donc environ à 7 observations par site pour
la campagne (si relevé tous les 15 jours) ou à 13 observations (si relevé toutes les semaines).

4. Détermination

En cas de capture d’un insecte aux caractéristiques proches des descriptions de la fiche couleur ,
une demande de détermination sera adressée à :

L.N.P.V. Unité d’entomologie
2, Place Viala,

34060 MONTPELLIER CEDEX
Tel : 04 99 61 28 45 / Fax : 04 99 61 23 93

Courriel : lnpv@ensam.inra.fr

En cas de confirmation de la capture du premier insecte de l’espèce concernée, les mesures
prévues dans l’arrêté de lutte contre Diabrotica virgifera virgifera en date du 22/08/2002 devront
être appliquées, tout en respectant les dispositions relatives à la note de service
DGAL/SDQPV/2002/8124 du 3 septembre 2002 : Modalités à mettre en œuvre pour la gestion
d'un foyer de Diabrotica virgifera virgifera (Chrysomèle du Maïs).

5. Bilan du plan de surveillance

En fin de campagne (avant le 2 octobre 2006, délai de rigueur), chaque DRAF/SRPV adressera au
L.N.P.V. – Unité d’Entomologie de Montpellier la fiche jointe en annexe I dûment remplie pour
chaque piège afin que soit établi un bilan du plan de surveillance. On veillera particulièrement à
indiquer le précédent cultural.

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire connaître les éventuelles difficultés rencontrées dans
la mise en œuvre de ces instructions.

Le Sous-Directeur de la Qualité
et de la Protection des Végétaux

Joël MATHURIN
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ANNEXE I
Fiche de suivi Diabrotica virgifera virgifera 2006 (1 fiche par site)

A retourner avant le 2 octobre 2006 à :

L.N.P.V.  Unité d’entomologie  2, Place Viala  34060 MONTPELLIER CEDEX 01
Tel : 04 99 61 28 45 Fax : 04 99 61 23 93 Courriel : lnpv@ensam.inra.fr

Informations générales
S.R.P.V. : ........................................................................................ Nom du responsable : .................................................................................. Email : .......................................................

FREDON : .................................................................................... Nom du responsable : .................................................................................. Email : .......................................................

ARVALIS / INRA / CTIFL : ...................................................... Nom du responsable : .................................................................................. Email : .......................................................

Informations géographiques
Coordonnées GPS (si disponibles) : ........................................

Commune la plus proche : ...............................................................................................  Code postal : ..................................

Proximité d’un aéroport/port/gare ? Non � Oui � Nom :.............................................................................................

Proximité d’une aire sur route/autoroute ? Non � Oui � N° route/autoroute et Nom de l'aire : ............................................

Informations parcellaires
Piège sur maïs ? Oui � Non �

Précédent cultural (obligatoire) : .......................................  Cultures adjacentes : ....................................................................

mis en place le ...........................................

Piège remplacé le..............................................  et le ......................................................

retiré le .......................................................

Difficultés particulières : .................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................

Relevés :

Date Stade maïs Résultats en nombre de Diabrotica virgifera
ou nombre d’insectes suspects transmis au LNPV pour identification

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

..../....../2006

Plan de
surveillance
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ANNEXE II
Liste des aéroports civils à surveiller

(Source : Union des Chambres de Commerce et Établissements Gestionnaires d'Aéroport)

Aéroport Régions Passagers
internationaux 2002

Facteur de risque
maïs

(0,5 - 1 - 2)

Nombre total de
sites de piégeage

BALE-MULHOUSE ALSACE 2267672 2 37

COLMAR MEYENHEIM ALSACE 627 2 2

STRASBOURG-ENTZHEIM ALSACE 296574 2 6

AGEN-LA-GARENNE AQUITAINE 402 2 2

BERGERAC-ROUMANIERE AQUITAINE 48788 2 3

BIARRITZ-BAYONNE-ANGLET AQUITAINE 119786 2 4

BORDEAUX-MERIGNAC AQUITAINE 696767 2 13

PAU-PYRENEES AQUITAINE 3083 2 2

PERIGUEUX-BASSILLAC AQUITAINE 330 2 2

AURILLAC AUVERGNE 0 1 2
CLERMONT-FERRAND-
AUVERGNE AUVERGNE 153881 1 3

LE-PUY-LOUDES AUVERGNE 38 1 2

VICHY-CHARMEIL AUVERGNE 449 1 2

CAEN-CARPIQUET BASSE-NORMANDIE 46761 1 2

CHERBOURG-MAUPERTUS BASSE-NORMANDIE 1399 1 2

DEAUVILLE-SAINT-GATIEN BASSE-NORMANDIE 17533 1 2

AUXERRE-BRANCHES BOURGOGNE 1144 1 2

DIJON-BOURGOGNE BOURGOGNE 31184 1 2

NEVERS-FOURCHAMBAULT BOURGOGNE 1015 1 2

BREST-GUIPAVAS BRETAGNE 101150 1 3

DINARD-PLEURTUIT-SAINT-MALO BRETAGNE 96008 1 3

LANNION BRETAGNE 53 1 2

LORIENT-LANN-BIHOUE BRETAGNE 3768 1 2

MORLAIX-PLOUJEAN BRETAGNE 60 1 2

QUIMPER-CORNOUAILLE BRETAGNE 1457 1 2

RENNES-SAINT-JACQUES BRETAGNE 2585 1 2

SAINT-BRIEUC-ARMOR BRETAGNE 828 1 2

BOURGES CENTRE 0 1 2

CHATEAUROUX-DEOLS CENTRE 2475 1 2
ORLEANS-SAINT-DENIS-DE-
L'HOTEL CENTRE 56 1 2

TOURS-VAL-DE-LOIRE CENTRE 34402 1 2

CHALONS-VATRY CHAMPAGNE-ARDENNE 303 1 2

CHARLEVILLE-MEZIERES CHAMPAGNE-ARDENNE 91 1 2

REIMS-CHAMPAGNE CHAMPAGNE-ARDENNE 324 1 2

TROYES-BARBEREY CHAMPAGNE-ARDENNE 90 1 2

AJACCIO-CAMPO-DELL'ORO CORSE 39888 0,5 2

BASTIA-PORETTA CORSE 60280 0,5 2

CALVI-SAINTE CATHERINE CORSE 58779 0,5 2

FIGARI-SUD-CORSE CORSE 22605 0,5 2

DOLE-TAVAUX FRANCHE-COMTE 2071 1 2

LE-HAVRE-OCTEVILLE HAUTE-NORMANDIE 22352 0,5 2

ROUEN-VALLEE-DE-SEINE HAUTE-NORMANDIE 9869 0,5 2

BEZIERS-VIAS LANGUEDOC-ROUSSILLON 1322 0,5 2

CARCASSONNE-SALVAZA LANGUEDOC-ROUSSILLON 187389 0,5 3
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Aéroport Régions Passagers
internationaux 2002

Facteur de risque
maïs

(0,5 - 1 - 2)

Nombre total de
sites de piégeage

MONTPELLIER-MEDITERRANEE LANGUEDOC-ROUSSILLON 249185 0,5 3

NIMES-GARONS LANGUEDOC-ROUSSILLON 154136 0,5 3

PERPIGNAN-RIVESALTES LANGUEDOC-ROUSSILLON 212039 0,5 3

BRIVE-LA-ROCHE LIMOUSIN 14 0,5 2

LIMOGES-BELLEGARDE LIMOUSIN 45316 0,5 2

MONTLUÇON-GUERET LIMOUSIN 20 0,5 2

EPINAL-MIRECOURT LORRAINE 734 1 2

METZ-NANCY-LORRAINE LORRAINE 122981 1 3

NANCY-ESSEY LORRAINE 292 1 2

CASTRES-MAZAMET MIDI-PYRENEES 0 2 2

RODEZ-MARCILLAC MIDI-PYRENEES 600 2 2

TARBES-LOURDES-PYRENEES MIDI-PYRENEES 328900 2 7

TOULOUSE-BLAGNAC MIDI-PYRENEES 1612168 2 27

CALAIS-DUNKERQUE NORD-PAS-DE-CALAIS 130 0,5 2

LE-TOUQUET-PARIS-PLAGE NORD-PAS-DE-CALAIS 4565 0,5 2

LILLE-LESQUIN NORD-PAS-DE-CALAIS 273570 0,5 3

VALENCIENNES-DENAIN NORD-PAS-DE-CALAIS 0 0,5 2

AVIGNON-CAUMONT PACA 643 0,5 2

CANNES-MANDELIEU PACA 6599 0,5 2

GAP-TALLARD PACA 4 0,5 2

MARSEILLE-PROVENCE PACA 1952628 0,5 9

NICE-COTE-D'AZUR PACA 4693007 0,5 20

SAINT-TROPEZ-LA-MOLE PACA 8302 0,5 2

TOULON-HYERES PACA 55809 0,5 2

ANGERS-MARCE PAYS DE LA LOIRE 428 2 2

LAVAL-ENTRAMMES PAYS DE LA LOIRE 424 2 2

LE-MANS-ARNAGE PAYS DE LA LOIRE 2947 2 2

NANTES-ATLANTIQUE PAYS DE LA LOIRE 731213 2 14

SAINT-NAZAIRE-MONTOIR PAYS DE LA LOIRE 607 2 2

ABBEVILLE PICARDIE 0 1 2

AMIENS-GLISY PICARDIE 100 1 2

BEAUVAIS-TILLE PICARDIE 67079 1 3

ANGOULEME-BRIE-CHAMPNIERS POITOU-CHARENTES 76 2 2

COGNAC-CHATEAUBERNARD POITOU-CHARENTES 551 2 2

LA-ROCHELLE-ILE-DE-RE POITOU-CHARENTES 56191 2 0

NIORT-SOUCHE POITOU-CHARENTES 230 2 2

POITIERS-BIARD POITOU-CHARENTES 48347 2 3

ANNECY - HAUTE SAVOIE RHONE-ALPES 1295 2 2

CHAMBERY-AIX LES BAINS RHONE-ALPES 123363 2 4

GRENOBLE-SAINT-GEOIRS RHONE-ALPES 111381 2 4

LYON-BRON RHONE-ALPES 0 2 2

LYON-SAINT-EXUPERY RHONE-ALPES 3260265 2 52

ROANNE-RENAISON RHONE-ALPES 424 2 2

SAINT-ETIENNE-BOUTHEON RHONE-ALPES 77657 2 3
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ANNEXE III
Liste des bases aériennes militaires à surveiller

(Source : Ministère de la Défence - Armée de l'Air)

Bases aériennes Régions
Risque phytosanitaire

base aérienne
(0 - 1)

Facteur de risque maïs
(0,5 - 1 - 2)

Nombre total de
sites de piégeage

5- BA 132 Colmar ALSACE 0 2 2

9- BA 901 Drachenbronn ALSACE 0 2 2

24- BA 120 Cazaux AQUITAINE 0 2 2

28- BA 106 Mérignac AQUITAINE 1 2 5

29- BA 118 Mont-de-Marsan AQUITAINE 1 2 5

36- DA 277 Varennes-sur-Allier AUVERGNE 1 1 5

7- BA 102 Dijon BOURGOGNE 0 1 1

1- BA 702 Avord CENTRE 1 1 5

14- BA 123 Orléans CENTRE 1 1 5

17- DA 273 Romorantin CENTRE 0 1 1

21- BA 705 Tours CENTRE 0 1 1

4- BA 279 Châteaudun CENTRE 0 1 1

16- BA 112 Reims CHAMPAGNE-ARDENNE 1 1 5

18- BA 113 Saint-Dizier CHAMPAGNE-ARDENNE 0 1 1

34- BA 126 Solenzara CORSE 0 0,5 1

11- BA 116 Luxeuil FRANCHE-COMTE 0 1 1

10- BA 105 Évreux HAUTE-NORMANDIE 1 0,5 5

12- BA 128 Metz LORRAINE 1 1 5

13- BA 133 Nancy LORRAINE 0 1 1

20- DA 136 Toul-Rosières LORRAINE 1 1 5

35- BA 101 Toulouse MIDI-PYRENEES 0 2 2

3- BA 103 Cambrai NORD-PAS-DE-CALAIS 0 0,5 1

26- BA 125 Istres PACA 1 0,5 5

31- BA 115 Orange PACA 0 0,5 1

33- BA 701 Salon-de-Provence PACA 0 0,5 1

6- BA 110 Creil PICARDIE 1 1 5

8- DA 922 Doullens PICARDIE 0 1 1

25- BA 709 Cognac POITOU-CHARENTES 0 2 2

32- BA 721 Rochefort POITOU-CHARENTES 0 2 2

23- BA 278 Ambérieu RHONE-ALPES 0 2 1
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ANNEXE IV
Analyse du risque régional Diabrotica virgifera
par gestion cartographique des zones à risque

L’objectif de l’analyse de risque régionale détaillée dans cette annexe est de raisonner le piégeage des plans
de surveillance et de contrôle pour l’organisme nuisible réglementé, Diabrotica virgifera. Cette analyse doit
permette d’optimiser à une échelle régionale le déploiement des sites de piégeage. Il convient toutefois
de distinguer cette analyse de risque des ARP (Analyses du Risque Phytosanitaire) définies dans la
Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV). Ces dernières correspondent à un «
processus consistant à évaluer les preuves biologiques ou autres données scientifiques ou économiques pour
déterminer si un organisme nuisible doit être réglementé, et la sévérité des mesures phytosanitaires
éventuelles à prendre à son égard » (article II de la CIPV).

I. Principe général de l’analyse de risque régionale

Le processus d’invasion d’un organisme nuisible se décompose en trois étapes : l’introduction sensus stricto
sur le territoire considéré, l’établissement de populations viables (c’est-à-dire la formation de foyers) et enfin la
propagation de l’organisme nuisible à partir des foyers existants (qu’ils aient ou non été repérés). A chacune
de ces étapes, le risque peut être évalué indépendamment. La traduction cartographique de ces 3 phases
permettra de déterminer les zones de piégeage prioritaire qui seront à la base du choix des sites de piégeage
des plans de surveillance et de contrôle.

I.1. Le risque d’introduction

Le risque d’introduction s.s. de la chrysomèle des racines du maïs sur le territoire métropolitain peut être
appréhendé à l’aide des connaissances acquises en Amérique du Nord et sur les foyers apparus en Europe
depuis 1992. Plusieurs filières d’introduction sont donc à explorer : (1) la dissémination naturelle de l’insecte
depuis des foyers présents, par exemple, en Italie du Nord ou en Suisse, (2) l’introduction d’adultes profitant
de liaisons aériennes ou terrestres (avions, camions ou trains) et (3) l’introduction de larves présentes dans de
la terre « contaminée ». Il semble donc important de repérer les foyers présents dans les pays voisins, ainsi
que les lieux possibles d’introduction « directe » : aéroports, aérodromes, héliports, autoroutes, etc. Différents
niveaux de risque doivent être considérés en fonction de l’importance de ces infrastructures.

I.2. Le risque d’établissement

Le risque d’établissement (ou d’installation) dépend de la biologie de l’insecte. Cet insecte pond presque
exclusivement dans des cultures de maïs et la larve ne peut se développer qu’à proximité de racines de maïs.
Il apparaît donc que le risque d’établissement de populations est maximal dans les zones de monoculture de
maïs, important dans les parcelles emblavées en maïs deux années consécutives et minimale dans les autres
cas. Il conviendra donc de repérer les zones de monoculture : zones inondables en bordure de cours d’eau
et/ou argileuses et donc peu praticables, zones urbaines, zones d’élevage, etc.
Cependant, dans les zones de lutte où la rotation est imposée, en particulier dans les périmètres de lutte
générale établis en application de l’arrêté du 9 février 2006, il conviendra de considérer les risques
d’établissement associés aux comportements rares mais connus de (1) ponte en dehors des parcelles
emblavées en maïs, notamment dans des parcelles de céréales à paille cultivées en maïs l’année suivante et
de (2) diapause prolongée. Dans ce cas, devront être principalement surveillées :

- les parcelles emblavées en maïs en 2003 et 2004, pouvant l’être de nouveau en 2006, afin de
prendre en compte le risque de diapause prolongé de l’insecte,

- les parcelles non emblavées en maïs, mais situées à proximité de foyers ou de zones de
monoculture de maïs qui pourraient être cultivées en maïs en 2006, afin de prendre en compte le
risque de ponte sur une autre culture.

I.3. Le risque de prolifération

Le risque de propagation (ou de prolifération) est lié à la présence d’un foyers l’année n-1 avec comportement
de ponte d’au moins une femelle. Il est estimé compte tenu des distances de dissémination naturelle, ou non,
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de l’insecte. Nous ne pouvons ici considérer que les risques associés à la propagation depuis des foyers
reconnus et détectés.

Compte tenu des mesures de lutte particulières imposées dans l’arrêté du 9 février 2006 et notamment de la
constitution d’un périmètre de lutte générale, il convient d’évaluer le risque différemment selon que l’on se
situe à l’intérieur ou à l’extérieur d’un périmètre de lutte générale.

Les risques à prendre en compte sont donc les suivants :

Principaux risques associés à :

l’introduction s. s. l’établissement la prolifération

Hors d’un périmètre de
lutte générale

- présence de parcelles de
maïs emblavées au moins
deux années consécutives en
maïs

- taux de monoculture,

- proximité et importance des
foyers découverts les années
précédentes

Dans un périmètre de
lutte générale

- dissémination naturelle
depuis des foyers présents
hors de France,

- introduction via des
aéroports, aérodromes et
héliports,

- introduction par voie
terrestre

- ponte dans des parcelles de
céréales à paille cultivées en
maïs l’année suivante,

- diapause prolongée

- aucun (rotation culturale
imposée)

A certains de ces risques seront associées trois « tampons » (ou « buffer ») délimités à l’aide du logiciel SIG «
MapInfo » : zone de risque majeur, zone de risque modéré et zone de risque limité. Les zones ainsi
déterminées permettront de définir trois cartes : la carte des risques d’introduction de l’insecte dans la région,
celle des risques d’établissement et celles des risques de prolifération. Enfin, leur superposition permettra de
déterminer les zones de piégeage prioritaire qui seront à la base du choix des sites de piégeage des plans
de surveillance et de contrôle.

II. Récupération et traitement des données pour la mise en place de l’analyse de risque régionale à
l’aide des outils cartographiques

II.1. La carte des risques d’introduction

II.1.1. Dissémination naturelle depuis des foyers présents dans des pays voisins

Il convient tout d’abord de repérer les foyers présents hors du territoire métropolitain, dans les pays
limitrophes. Les tampons à définir à l’aide du logiciel « MapInfo » sont les suivants :

- Zone de risque majeur : 20 km autour des foyers détectés l’année précédente (lieux de piégeage) ou
les années précédentes en l’absence de lutte officielle dans le pays considéré,

- Zone de risque modéré : entre 20 et 40 km autour des foyers détectés l’année précédente ou les
années précédentes en l’absence de lutte officielle dans le pays considéré,

- Zone de risque limité : entre 40 et 60 km autour des foyers détectés l’année précédente ou les années
précédentes en l’absence de lutte officielle dans le pays considéré.

II.1.2. Autres introductions

Le risque d’introduction est par ailleurs relatif à la proximité de deux types d’infrastructure : les aéroports, civils
ou militaires, (et éventuellement héliports) et les autoroutes (aires de service ou de repos).
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Les zones des risque majeur, modéré ou limité sont créées sous MapInfo, à partir de la couche des aéroports
et de celle des aires d’autoroute. Si ces couches ne sont pas disponibles dans la Géobase, il faut les créer.
Elles doivent contenir uniquement des objets ponctuels et comporter les champs suivants :

Aires d’autoroute :
- Identifiant (Caractère) : Le numéro unique de l’aire d’autoroute.
- Nom (Caractère) : Le nom de l’aire.
- Type (Caractère) : Aire de Service ou Aire de repos.
- Nom_Autoroute (Caractère) : Le numéro de l’autoroute sur laquelle il se situe.
- …

Aéroports :
- Identifiant (Caractère) : Le numéro unique de l’aéroport.
- Nom (Caractère) : Le nom de l’aéroport.
- Type (Caractère) : Aéroport international, Aéroport militaire, Aérodrome, Héliport
- …

Le champ Type est particulièrement important. Nous considérons en effet que les risques d’introduction sont
différents selon que l’infrastructure est un aéroport international, un aéroport militaire ou un aérodrome
(destinations et fréquences des vols différentes), ou dans le cas des autoroutes, d’une aire de service ou
d’une aire de repos (un véhicule a plus de chance de s’arrêter dans la première que dans la seconde dans la
mesure où les aires de service disposent de plus d’équipements : stations services, cafétéria, parking plus
vaste, etc.). Les tableaux suivants précisent les rayons des « zones » tampons à créer.

Aire d’autoroute
Risque Aire de service Aire de repos

majeur 0 à 1,5 Km 0 à 1 Km
modéré 1,5 à 7,5 Km 1 à 5 Km
limité 7,5 à 15 Km 5 à 10 Km

Aéroport

Risque Aéroport
international Aéroport militaire Aérodrome

majeur 0 à 6 Km 0 à 4 Km 0 à 1 Km
modéré 6 à 15 Km 4 à 10 Km 1 à 2,5 Km
limité 15 à 30 Km 10 à 20 Km 2,5 à 5 Km

II.2. Le risque d’établissement

A partir des données des déclarations PAC, Recensement Parcellaire Graphique (RPG) et données PACAGE,
il faut déterminer les principales zones de monoculture de la région, les zones à risque de diapause et de
ponte hors maïs.

II.2.1. Récupération des données PAC

La récupération de ces données se fait auprès de chaque DDAF de la région. Une convention est passée
entre ces dernières et la DRAF. Les points principaux sont la non-récupération des données nominatives des
agriculteurs et la non-diffusion des données en dehors du Ministère.

Le RPG
La couche du RPG est récupérée en format MapInfo et représente les îlots des agriculteurs. La couche du
RPG est déjà décrite dans le Géorépertoire.
Il faut pour chaque couche départementale du RPG, créer un nouveau champ (caractère) qui est la
concaténation du numéro Pacage (95000125) et du numéro d’îlot (12). Ceci permet de récupérer un identifiant
unique pour chaque îlot (9500012512).
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Les données Pacage
Les données Pacage sont soit récupérées entièrement avec toutes les cultures déclarées, il faut alors faire un
traitement préliminaire pour les utiliser, soit récupérées partiellement avec uniquement les cultures de maïs,
grain, doux et ensilage.
Dans les deux cas, il faut également concaténer le numéro Pacage et le numéro d’îlot pour récupérer un
identifiant unique pour chaque îlot.

En ayant un identifiant unique pour le RPG et les données Pacage, on peut alors joindre la couche graphique
(RPG) et les données attributaires (données Pacage) ensemble sous MapInfo.

II.2.2. Le traitement du risque d’installation

Le risque lié à la monoculture de maïs

Pour repérer les îlots potentiellement en monoculture de maïs, il faut sélectionner ceux qui étaient :

- déclarés avec plus de 50 % de maïs au moins deux années de suite. Ceci implique qu’au moins
une partie de l’îlot a été en maïs deux années de suite et qu’il est potentiellement en monoculture.
Trois ans de suite est alors une quasi-certitude.

- déclarés avec la même surface de maïs au moins deux années de suite. Ceci indique qu’il y a de
grande chance pour que la parcelle déclarée soit la même. Sur trois de suite cela signifie que la
parcelle est sûrement en monoculture.

Ces sélections se font sous MapInfo à parti de requêtes SQL. Ensuite, les zones de forte concentration d’îlots
potentiellement en monoculture de maïs sont déterminées. Elles ont la forme de « patatoïdes » (exemple ci-
dessous) et permettent, d’une part, de les croiser plus facilement avec les autres risques et, d’autre part,
évitent la représentation interdite des îlots sur des cartes qui pourraient être diffusée en dehors du service.

Les risques de diapause prolongée et de ponte hors maïs
Ces risques ne sont à considérer que dans les périmètres de lutte générale. Pour identifier le risque de
diapause prolongée (risque faible mais non nul), il faut sélectionner les parcelles qui étaient en maïs en 2003
et 2004, pas en 2005 et qui pourraient l’être en 2006. Il faut s’intéresser aux parcelles situées dans la zone de
20 km autour des derniers pièges positifs mais pas à celles situées en zone focus dont le risque est quasi-nul
puisque l’interdiction de planté du maïs est de deux ans.

Le risque de « ponte hors maïs » est faible mais doit être pris en compte dans les zones focus et les zones de
20 km autour des derniers pièges positifs de l’année précédente. Il faut identifier les parcelles qui n’étaient pas
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en maïs l’année précédente mais à proximités de parcelles cultivées en maïs. Il faut cependant ne
sélectionner que les parcelles très proches, situées au maximum à 20 mètres d’une parcelle précédemment
en maïs (parcelles adjacentes).

II.3. Le risque de prolifération

Construction ou récupération de trois tampons (MapInfo):

- Risque important : 20 Km autour des derniers pièges positifs de l’année précédente.

- Risque modéré : 40 Km autour des derniers pièges positifs de l’année précédente. Mesure
concernant les régions ayant des foyers. En cas de débordement sur d’autres régions, les prévenir
et leur fournir les couches. Cette zone correspond à la zone de lutte générale si l’arrêté du 9 février
2006 est d’application.

- Risque limité : 20 Km autour des communes de la zone de lutte générale. Mesure concernant les
régions concernées par un périmètre de lutte générale et les régions qui sont à proximités d’un
périmètre de lutte générale. Cette zone correspond à la zone de surveillance renforcée.

III. Gestion du piégeage

Lors de la pose des pièges, les coordonnées de ces derniers sont enregistrées au GPS. Les points ainsi
récupérés forment une couche d’objets géographiques gérables sous MapInfo.

La gestion des pièges et des relevés se fait via une base de données Access existante, permettant aux agents
de saisir les relevés hebdomadaires et les problèmes rencontrés.
Cette base de données associe la composante géographique via une petite application Géolib qui fait appel
directement aux données de la Géobase. La localisation des points peut ainsi être directement gérée dans la
base de donnée.
La base gère également l’utilisation multiposte. Une base dite principale est installée sur un ordinateur central
(SRPV) et les mises à jour effectuées à partir d’une ou plusieurs bases annexes (FREDON, Antennes PV,
PIF, …), sont importées dans celle-ci.

La base de données Chrysomèle est disponible auprès du SRPV Ile-de-France.
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